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DÉCLARATION  LIMINAIRE  AU CSA-FS  (EXCHS-CT)

Monsieur  le  président,

Le 12 mars dernier Emmanuel Macron s’est adressé aux hauts fonctionnaires, révélant sa volonté 
de détruire la Fonction Publique en intimant le devoir d’accélérer et d’exécuter les réformes pour 
obtenir des résultats. Ce discours autoritaire reflète, sans surprise, la totale adhésion du président 
aux dogmes ultras libéraux qui s'appuient sur une vision étriquée du Service Public. Ces propos 
font écho à ce qu’a déclaré son 1er ministre au moment de la crise agricole : que les maux de cette 
crise  seraient  liés  à  une  administration  trop  lourde,  des  normes  trop  contraignantes  et  des 
contrôles entravant l’activité économique.
Bref, si tout va mal dans notre société, les seules responsables seraient les administrations : trop 
rigides, trop complexes, trop intrusives.

Pour Solidaires Finances Publiques ce discours n’est en rien surprenant. Il fait écho au discours du 
même président qui, devant un panel de chefs d’entreprise en 2017, affirmait que les agentes et  
agents des finances publiques exerçant leur mission de contrôle fiscal appliquent aux acteurs 
économiques des « douilles » sans fondement.

Selon le Président, il  faudrait, pour rendre le service public efficace,  avoir un mouvement de 
déconcentration des services de l’État, notamment en matière de RH, et étendre le pouvoir de 
dérogation des préfets... Que faut-il entendre derrière ces phrases chocs ?

Faut-il entendre que la gestion des personnels serait sous la coupe des directions locales ou des 
préfets qui organiseraient les services publics au niveau départemental en fonction des besoins et 
ajusteraient les services et les personnels en fonction des priorités qu’eux seuls décideraient ?

L’annonce  récente  par  Bruno  Lemaire  d’un  coup  de  rabot  de  10  milliards  sur  les  dépenses  
publiques acté en annulant ou réduisant par décret, les crédits prévus dans la loi de finances 2024 
va  impacter  la  politique  du  logement,  l’éducation  nationale  et  la  transition  écologique  alors 
qu’elles  étaient  toutes  présentées comme des  priorités  par  le  Président  Macron.  Ça c’est  une 
« douille ».

La DGFiP ne sera pas épargnée par cette politique d’austérité annoncée. Si  Solidaires Finances  
Publiques ne  conteste  ni  l’urgence  sociale  qui  règne  aujourd’hui  en  France,  ni  « la  crise  de  
l’efficacité  de  l’action  publique »,  nous  affirmons  que  les  fonctionnaires  n’en  sont  pas  les 
responsables.  En  effet,  les  politiques  publiques  néolibérales  de  ce  gouvernement  et  des 
précédents n’ont fait que casser les services publics, qu’ils soient ceux de la santé, de l’éducation 
nationale, des transports,... Mais aussi les services des finances publiques en faisant le choix de la 
réduction  de  la  dépense  publique  comme dogme intangible.  À  la  DGFiP,  Solidaires  Finances  



Publiques ne cesse d’alerter sur la situation alarmante en matière d’exercice des missions et des 
conditions de travail des personnels avec notamment 36 000 suppressions d’emploi depuis 2008, 
date de la création de la DGFiP.  Pour que nos missions puissent  être  correctement  réalisées, 
l’emploi est au cœur du sujet, dans une administration dont l’attractivité faiblit et les départs à la 
retraite massifs au cours de ces prochaines années. 

Cette  situation peut expliquer la journée de  gréve du 19 Mars 2024. Mais elle n ‘est pas  la seule  
raison :

• La  négociation  indemnitaire  en  cours  est,  si  l’on  est  le  plus  impartial  possible,  une 
véritable honte. Qu’un Directeur Général ose proposer une hausse de 3 points alors que 
notre régime indemnitaire n’a jamais  était revu  à la hausse depuis sa création en 2008, 
soit il y a 16 ans, est tout simplement  scandaleux. Mais comme disait  Audiard :  « les cons  
osent tout , c’est d’ailleurs  à cela qu’on les reconnaît ». Espérons  que notre nouvelle directrice 
générale soit plus  ouverte à une véritable  reconnaissance  de notre perte de pouvoir  
d’achat.

• La  mise  en  place  de  la  PSC  (prévoyance  santé  complémentaire  ).  En  effet,  le 
Gouvernement  a  décidé,  unilatéralement,  en  2021,  de  mettre  fin  à  la  couverture 
complémentaire  en santé et  en prévoyance que les  mutuelles  de la  Fonction publique 
assuraient depuis l’après-guerre. Pour paraphraser M. de La Palice, cette complémentaire 
est nécessaire pour compléter la sécurité sociale et les statuts de la Fonction publique qui 
n’ont jamais été... complets !

• Le  nouveau  dispositif  est  un  copié/collé  du  Contrat  Collectif  à  Adhésion  Obligatoire 
(CCAO) des entreprises du privé. Dans ce modèle, la couverture est obligatoire mais ne 
concerne que la santé et pas la prévoyance, que les actif.ves (et jamais les retraité.es) avec 
une  participation  financière  des  employeurs  privés.  Pourtant  fonctionnaire  nous  le 
sommes à vie… Nos retraités deviennent donc des  êtres  hybrides ?

• Les restrictions financières à venir  qui sont déjà  une réalité dans  nos services. L’austérité  
publique ne doit  pas être notre avenir . Le CAC40 explose le  plafond des 8 000 points, 
mais  nous, nous ne  voyons que la hausse de l’énergie,  des  produits  alimentaires et  
autres, en bref la dégradation de nos conditions de vie.

• Vous allez nous dire , que cela dépasse largement le niveau local.  Mais dans cette journée 
de  gréve du 19 mars avez-vous regardé le taux de grève de notre département ?  Et celui 
des services de la publicité foncière frôlant les 40 % ? Leur détresse doit   faire bouger 
notre direction. Vous devez  sauver le SPF de Toulouse.

Pour l’ordre du jour de cette  instance   nous aborderons :

• la mise en place du WIFI DGFiP sur le site de Saint-Gaudens ;

• le bilan périodique des fiches de signalement : Sur ce  point, nous devons vous dire que 
BIP pouvoir  lire ces  BIP pour en BIP le sens est BIP difficile, voir BIP, ce qui est une BIP 
ubuesque. J’espère que vous avez compris le sens de  nos propos ;

• L’immobilier :  Nous   vous  interrogerons   sur   l’ensemble   des  incidences   des  futurs 
travaux a venir  et  votre capacité  de réalisation  de ces  opérations dans  un espace temps  
réduit et des contraintes financières nouvelles . Les conditions de vie au travail de nos 
collègues seront, comme elles l’ont toujours été, notre priorité ;

• Pour  les  questions  diverses,  nous  espérons  que  vous  allez  pouvoir  répondre   à  nos 
interrogations.


